
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 187 166 du 22 mai 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 novembre 2016, par X, qui déclare être de nationalité bangladaise, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et 

de l'ordre de quitter le territoire pris le 27 septembre 2016 et lui notifiés le 12 octobre 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 décembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 9 janvier 2017. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me L. HANQUET, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me C. COUSSEMENT loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant serait arrivé en Belgique en date du 2 octobre 2011. Il a introduit, le lendemain, une 

demande de protection internationale, qui s’est clôturée par un arrêt n° 86 176 du 23 août 2012 par 

lequel le Conseil de céans a refusé de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui octroyer le statut de 

protection subsidiaire.  

 

Le 14 septembre 2012, la partie défenderesse a pris à l’encontre de l’intéressé un ordre de quitter le 

territoire-demandeur d’asile (annexe 13quinquies). Le recours introduit à l’encontre de cette décision a 

été rejeté par le Conseil de céans dans un arrêt n°108 484 du 22 août 2013. 

1.2. Par un courrier daté du 14 février 2014, le requérant a introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été complétée à 

plusieurs reprises. 
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Le 27 septembre 2016, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et l’a assortie d’un 

ordre de quitter le territoire. Ces deux décisions ont été notifiées à l’intéressé le 12 octobre 2016. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour :  

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

À l’appui de sa demande de régularisation, introduite le 03.04.2014 et complétée les 03.11.2014, 

09.01.2015, 29.01.2015, 19.02.2015, 07.04.2015, 02.07.2015, 24.09.2015, 17.11.2015, 16.03.2016, 

28.04.2016 et 11.08.2016 sur base de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980, le requérant invoque des 

circonstances exceptionnelles susceptibles d’empêcher un retour à l’étranger. De fait, il affirme 

notamment avoir fui son pays d’origine en raison de persécutions, invoquer la situation générale du 

pays d’origine, avoir introduit une demande d’asile en Belgique, qu’il n’y a pas de représentation 

diplomatique de la Belgique au Bangladesh, séjourner en Belgique depuis octobre 2011, être 

parfaitement intégré, apporter des témoignages, maîtriser le français, s’exprimer parfaitement en 

anglais, avoir des attaches sociales durables, invoquer l’article 8 de la Convention européenne des 

Droits de l’Homme, présenter des promesses d’embauche, suivre des cours de promotion sociale et 

avoir suivi et réussi ses cours d’alphabétisation. 

 

L’intéressée déclare avoir fui son pays en raison de persécutions dont il était la victime et a introduit une 

demande d’asile en Belgique. Il invoque également le climat sécuritaire de son pays d’origine. À l’appui, 

il fournit un rapport du ministère des Affaires étrangères daté du 12.02.2014, l’article « Au Bangladesh, 

des exécutions extrajudiciaires qui mériteraient des investigations » du 04.02.2014 publié sur IRINnews, 

l’article « Au Bangladesh, hindouistes et autres non-musulmans victimes de violences » du 13.01.2014 

de l’Asian Human Rights Commission et l’article « Minorities targeted in Bangladesh political violence » 

du 31.01.2014 paru dans IRIN. Concernant les craintes de persécutions déjà invoquées lors de sa 

procédure d’asile, ces arguments ne constituent pas des circonstances exceptionnelles valable (CCE, 

arrêt n°140961 du 13/03/2015). En effet, ces éléments ont déjà été invoqués et rejetés dans le cadre de 

la procédure d'asile introduite en date du 03/10/2011 et le requérant n’apporte aujourd’hui aucun nouvel 

élément susceptible de rétablir la crédibilité des éléments invoqués. En effet, faute de crédibilité des 

éléments invoqués, le CGRA et le CCE ont refusé au requérant le statut de réfugiés et la protection 

subsidiaire. Par conséquent, puisque l’intéressé n’apporte aujourd’hui aucun nouvel élément et qu’il 

demeure incapable d’étayer et de démontrer la crédibilité de ses assertions, ces éléments sont déclarés 

irrecevables et ne sauraient constituer une circonstance exceptionnelle conformément à l'article 9 bis 

§2. Ensuite, notons que l’intéressé n’explique pas en quoi le fait d’avoir introduit une demande d’asile 

pourrait empêcher un retour dans son pays d’origine. Sa demande d’asile étant clôturée, cet élément ne 

pourra valoir de circonstance exceptionnelle. De plus, l’intéressé invoque le climat sécuritaire dans son 

pays d’origine à titre de circonstances exceptionnelles. Il fournit à l’appui les rapports mentionnés ci-

dessus. Notons toutefois que, bien que la charge de la preuve lui revienne (C.E., 13 juil.2001, n° 

97.866), le requérant n’apporte aucun document actuel. De plus, invoquer une situation générale ne 

peut constituer une circonstance exceptionnelle car, d’une part, la seule évocation d’un climat général 

n’implique pas un risque individuel l’empêchant d’effectuer un retour temporaire dans son pays d’origine 

et, d’autre part, le requérant n’apporte aucun élément qui permette d’apprécier le risque qu’il encoure en 

matière de sécurité personnelle (Civ Bruxelles (Réf) du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés). 

Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays 

d'origine. 

 

Le requérant déclare qu’il n’y a pas de représentation diplomatique de la Belgique au Bangladesh. Il 

affirme également que l’ambassade compétente se situe à New Dehli en Inde et qu’il existe des 

tensions entre l’Inde et le Bangladesh. L’Ambassade belge en charge des ressortissants du Bangladesh 

se situe effectivement à New Dehli. Cependant, l’absence de cette Ambassade dans le pays d’origine 

de l’intéressé, ne le dispense pas d’introduire sa demande à New Dehli comme tous les ressortissants 

du Bangladesh, et de se conformer à la législation en vigueur en matière d’accès au territoire belge, 

d’autant plus qu’il n’explique pas en quoi sa situation l’empêcherait de procéder comme ses 

concitoyens. De plus, concernant les tensions entre l’Inde et le Bangladesh, notons que, bien que la 

charge de la preuve lui revienne (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866), l’intéressé n’apporte aucun document 

pour étayer ses dires. Ces éléments ne peuvent dès lors constituer des circonstances exceptionnelles. 
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Le requérant fait valoir à titre de circonstances exceptionnelles, la longueur de son séjour en Belgique et 

la qualité de son intégration en Belgique. Il déclare, en effet, séjourner en Belgique depuis octobre 2011, 

être parfaitement intégré, apporter des témoignages, maîtriser le français, s’exprimer parfaitement en 

anglais et avoir des attaches sociales durables. Il est à relever que tous ces éléments ne sont pas 

révélateurs d'une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour introduire 

une nouvelle demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle ces éléments seront évoqués 

(C.E., 13.08.2002, n°109.765). Un séjour prolongé en Belgique et la qualité de l’intégration ne font 

nullement obstacle à un retour du requérant au pays d'origine. En effet, le fait d'avoir développé des 

attaches sur le territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays 

s'est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. De plus, soulignons que l’intéressé 

n’explique pas en quoi un séjour prolongé en Belgique et la qualité de son intégration rendraient difficile 

ou impossible tout retour temporaire au pays d’origine pour y lever les autorisations requises. Les 

éléments invoqués n'empêchent nullement un éloignement en vue de retourner au pays pour y solliciter 

l'autorisation de séjour requise. Dès lors, la longueur du séjour et la qualité de son intégration ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas la réalisation d'un 

ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (CE., 24 octobre 2001, 

n°100.223; C.C.E., 22 février 2010, n°39.028). De plus, rappelons que l’intéressé doit démontrer à tout 

le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son 

pays d’origine (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002), or on ne voit pas en quoi ces éléments 

empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever 

les autorisations de séjour requises (Conseil d’Etat – Arrêt 114.155 du 27.12.2002 ; C.C.E., 22.02.2010, 

n°39.028). Ces éléments ne constituent, dès lors, pas de circonstances exceptionnelles. 

 

L’intéressé invoque l’article 8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme. Cependant, 

l’existence d’une vie privée en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de 

séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le requérant de retourner dans son pays pour le 

faire (C.E., 27 mai 2003, n° 120.020). Notons que l'accomplissement des formalités auprès du poste 

diplomatique compétent n'oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé, mais 

implique seulement qu'il doive s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises. 

Ajoutons que la loi n’interdit pas de courts séjours en Belgique durant l’instruction de la demande (C.E., 

arrêt du 22-08-2001 - n° 98462). De plus, le requérant n’explique pas pourquoi une telle séparation, qui 

n’est que temporaire, pourrait être difficile. Il en découle que, en principe, cet accomplissement ne 

constitue pas, au sens de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, une ingérence 

dans la vie privée et affective de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle soit nécessairement 

proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire 

de son milieu belge (CCE arrêt 108 675 du 29.08.2013). Considérons en outre que ledit article ne 

s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur 

territoire. En effet, en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur 

pays d’origine pour y demander l’autorisation requise à leur séjour, le législateur entend éviter que ces 

étrangers ne puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par 

rapport à la vie privée et affective du requérant (C.E., 25 avril 2007, n°170.486). Ces éléments ne 

constituent donc pas des circonstances exceptionnelles. 

 

A titre de circonstances exceptionnelles, l’intéressé fournit des promesses d’embauche et déclare 

disposer d’une licence en anglais qui lui permettrait d’enseigner, or l’enseignement des langues 

étrangères est un emploi en pénurie. Cependant, la possibilité et la volonté de travailler n'empêche pas 

à l'étranger de retourner temporairement dans son pays d'origine en vue d'y lever les autorisations 

requises. Ajoutons que, pour que l’existence d’un emploi puisse constituer une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15/12/1980, faut-il encore qu’un contrat de travail ait 

été conclu régulièrement et conformément à une autorisation de travail délivrée par l’autorité 

compétente (C.E, 6 déc.2002, n° 113.416). Or, en l’espèce, le requérant n’est plus porteur d’un permis 

de travail depuis le 14.05.2013 et n’est donc plus autorisé à exercer une quelconque activité lucrative en 

Belgique, même un métier en pénurie. De plus, bien que la charge de la preuve lui revienne (C.E., 13 

juil.2001, n° 97.866), l’intéressé n’apporte aucun document pour prouver qu’il est en possession d’une 

licence en anglais. Cet élément ne constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Finalement, l’intéressé déclare suivre des cours de promotion sociale à l’IPES de Verviers et avoir 

réussi les cours d’alphabétisation. Notons qu’aucun élément n'est apporté au dossier qui démontrerait 

qu'une formation ne pourrait être temporairement poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont 

à lever, le requérant n'exposant pas que ses études nécessiteraient un enseignement spécialisé ou des 
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infrastructures spécifiques qui n'existeraient pas sur place. Ces éléments ne peuvent donc être retenus 

comme circonstances exceptionnelles. » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

 , 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2 : 

L'intéressé n'est pas porteur d'un passeport revêtu d'un visa valable. 

En application de l'article 74/14, §3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai pour quitter le territoire est 

diminué à [0] jour car : 

4° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision 

d'éloignement : 

Un ordre de quitter le territoire a été notifié à l'intéressé en date du 20/09/2012, or il demeure sur le 

territoire belge. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. A l’appui de son recours, le requérant soulève un moyen unique pris de « l’erreur manifeste 

d’appréciation, de la violation de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales du 04.11.1950 (ci-après « CEDH »), des articles 9bis, 62 et 74/13 de la loi 

du 15.12.1980 sur l’accès au territoire sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers, des articles 2 à 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs, et du principe général de droit de bonne administration qui impose à la partie 

défenderesse d’agir de manière raisonnable et de procéder à un examen particulier et complet du cas 

d’espèce ». 

 

2.2. Le requérant rappelle avoir notamment invoqué, au titre de circonstances exceptionnelles, la 

situation sécuritaire au Bangladesh et soutient que cette question ne pouvait être évacuée aux seuls 

motifs de l’absence d’actualisation des sources, alors que cette situation n’a pas évolué favorablement, 

ou de son caractère généralisé, alors qu’elle a nécessairement un impact sur sa situation individuelle 

dans la mesure où l’absence de représentation diplomatique au Bengladesh va l’obliger a effectuer de 

longs déplacements dans un pays insécurisé. 

 

2.3. Il affirme également que la partie défenderesse n’a pas répondu aux arguments développés dans 

sa demande sous l’angle de l’article 8 de la CEDH. Il estime en effet que la motivation de la première 

décision entreprise ne permet pas à cet égard de comprendre les raisons pour lesquelles dans son cas 

spécifique sa vie privée et familiale ne peut être assimilée à une circonstance exceptionnelle. Il ajoute 

que cette motivation ne témoigne pas non plus du souci qu’aurait eu la partie défenderesse de manager 

un juste équilibre entre les intérêts concurrents en présence dès lors qu’elle se borne à lui opposer des 

décisions jurisprudentielles sans préciser en quoi elles seraient applicable in casu. 

 

2.4. Il fait enfin valoir qu’il ne ressort nullement de la motivation de l’ordre de quitter le territoire querellé 

que la partie défenderesse a pris en compte les trois éléments que l’article 74/13 lui impose de prendre 

en considération avant d’adopter pareille décision et en déduit en conséquence une violation de son 

obligation de motivation formelle.  

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la 

demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge 

dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

L'existence de circonstances exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par 

laquelle l'étranger sollicite l'autorisation en Belgique. L’appréciation desdites circonstances 

exceptionnelles auxquelles se réfère cette disposition, constitue dès lors une étape déterminante de 
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l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en 

dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce 

quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé.  

Les circonstances exceptionnelles précitées ne sont pas des circonstances de force majeure, mais des 

circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans 

son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour.  

Le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative 

dans chaque cas d’espèce, et si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement en tenant compte de 

tous les éléments propres au cas qui lui est soumis.  

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse, mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

Par ailleurs, l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours, et afin de permettre à la juridiction saisie d’exercer son contrôle à 

ce sujet. Cette obligation de motivation n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par l’intéressé, mais n’implique que l’obligation d’informer celui-ci des raisons qui ont déterminé 

l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, 

aux arguments essentiels de la demande. 

3.2. En l’espèce, la motivation de la première décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de 

façon détaillée, méthodique et non disproportionnée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la 

demande d’autorisation de séjour de la partie requérante et a suffisamment et adéquatement exposé les 

motifs pour lesquels elle estimait, pour chacun d’eux, que les éléments invoqués ne constituaient pas 

une circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une circonstance 

rendant difficile ou impossible un retour au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie 

normale. Cette motivation, énoncée en termes clairs, permet à la partie requérante de comprendre les 

raisons pour lesquelles il n’a pas été fait droit, au stade de la recevabilité, à sa demande d’autorisation 

de séjour. 

3.3. Cette motivation n’est en outre pas valablement contestée en termes de requête. 

Ainsi, s’agissant de la situation sécuritaire au Bengladesh, dès lors que, d’une part, la demande de 

protection internationale du requérant - dans le cadre de laquelle la situation générale de son pays 

d’origine a déjà fait l’objet d’un examen - a été rejetée par les instances d’asile pour défaut de crédibilité 

des craintes alléguées et que, d’autre part, l’intéressé a joint à sa demande d’autorisation de séjour 

divers documents faisant état d’exécutions extra-judiciaires d’opposants politiques, de débordements 

violents à l’occasion de rassemblements et des risques encourus par les minorités ethniques, sans 

cependant faire le moindre lien entre ce contexte et sa situation personnelle, la partie défenderesse a 

valablement pu considérer que « […] invoquer une situation générale ne peut constituer une 

circonstance exceptionnelle car, d’une part, la seule évocation d’un climat général n’implique pas un 

risque individuel l’empêchant d’effectuer un retour temporaire dans son pays d’origine et, d’autre part, le 

requérant n’apporte aucun élément qui permette d’apprécier le risque qu’il encoure en matière de 

sécurité personnelle (Civ Bruxelles (Réf) du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés). Il ne s’agit 

donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine ». 

L’intéressé demeure en défaut de démontrer que cette motivation procéderait d’une erreur manifeste 

d’’appréciation. La circonstance qu’il serait contrait de voyager vers New Delhi pour introduire sa 

demande en raison de l’absence de poste diplomatique - élément auquel la partie défenderesse a par 

ailleurs répondu - ne suffit pas à considérer que l’appréciation portée par la partie défenderesse serait 

déraisonnable, et ce d’autant plus que le requérant n’a pas d’initiative fait état d’un lien entre ces deux 
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circonstances dans le cadre de sa demande. Quant à la critique portant sur le motif relatif à l’absence 

d’actualité des pièces produites, force est de constater qu’il ne présente guère d’intérêt dès lors qu’il 

porte sur un motif qui est clairement surabondant. 

 

S’agissant des éléments de sa vie privée,  il ressort de la lecture de la première décision attaquée, que 

la partie défenderesse a pris en considération les éléments de vie privée invoqués par le requérant à 

l’appui de sa demande d’autorisation de séjour et indiqué de manière claire et précise en quoi ceux-ci ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, démontrant ainsi, à suffisance, avoir effectué la balance des intérêts en présence. Cet argument 

manque dès lors en fait. Le fait que la partie défenderesse cite les décisions jurisprudentielles dont elle 

applique, en l’espèce, les enseignements ne suffit pas à considérer que la motivation serait stéréotypée. 

3.4. Concernant la motivation de l’ordre de quitter le territoire, il s’impose de constater que, compte tenu 

du fait que le requérant s’est vu notifier une décision déclarant irrecevable sa demande d’autorisation de 

séjour, l’ordre de quitter le territoire attaqué qui lui a été notifié concomitamment est motivé à suffisance 

en fait et en droit par la seule constatation que l’intéressé demeure dans le Royaume sans être porteur 

des documents requis, l’intéressé n’étant pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable 

(article 7, alinéa 1
er

, 1° de la loi du 15 décembre 1980). Il en va d’autant plus ainsi que le dossier 

administratif permet de constater que la situation du requérant ne contient aucun des éléments (vie 

privée, santé et intérêt de l’enfant) que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 impose à la partie 

défenderesse de prendre en considération. 

 

3.5. Il se déduit des considérations qui précèdent que le moyen unique est non fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux mai deux mille dix-sept par : 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


